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PRÉAMBULE 
 

 
 

Le présent document relate les modalités de gestion des fonds de la formation 
professionnelle définies annuellement par le Conseil d’administration : 

 Fonds légaux (plan de formation, CIF, CPF, Professionnalisation). 

 Contributions conventionnelles. 

 Contributions volontaires pour les adhérents relevant d’une branche 
professionnelle ou non. 

 
Le Conseil d’administration a souhaité maintenir, voire renforcer la mutualisation 
du plan de formation des contributions légales au sein du FIES dont les orientations 
intègrent les spécificités des branches professionnelles sous leur dénominateur 
commun permettant ainsi à chaque branche professionnelle de centrer ses priorités 
« cœur de métier » à partir des contributions conventionnelles. 
 
Les contributions conventionnelles, dont le pourcentage de contributions est 
déterminé par la branche professionnelle, sont les premières sources de 
financement des projets des branches professionnelles pouvant se décliner en 
plusieurs modalités d’accès : Demandes d’aides financières (DAF), Budget 
individuel, catalogue actions collectives nationales ou territoriales, cofinancement 
CPF / CIF / Périodes de professionnalisation / Contrats de professionnalisation. 
 
Les contributions volontaires, dont la contribution versée est à l’initiative de 
l’employeur permet à ce dernier de bénéficier d’un budget utilisable en toute 
autonomie et reportable. 
 
Ce document décrit également les orientations et critères de prises en charge des 
dispositifs des contributions légales au titre de l’année 2018 définis annuellement 
par le Conseil d’administration de l’Opca. 
 
L’ensemble des dispositions prises par le Conseil d’administration permet de 
renforcer l’efficacité opérationnelle des politiques de branches, d’apporter une plus 
grande lisibilité sur les règles de gestion et enfin, de garantir un délai de mise en 
œuvre interne et externe des orientations des branches professionnelles par les 
services de l’Opca. Afin d’atteindre cet objectif le Conseil d’administration a 
souhaité stabiliser les modalités de gestion, les orientations et critères de prises en 
charge en reconduisant ceux définis en 2016 et en 2017 en y intégrant des 
aménagements liés au constat de l’année 2017 et certains ajustements liés à la 
règlementation. 
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FICHE 2.5 – PLAN DE FORMATION LEGAL- ORIENTATIONS ET PRIORITES DU FIES 
 

 Accès aux « DAF/ACT décaissables dans l’année » pour tous les adhérents versant la contribution légal Plan 
de formation qu’ils relèvent d’une branche professionnelle ou qu’ils soient hors branche. Le versement de 
0.40 % de la MSB pour les Hors Branches n’est pas retenu pour l’année 2018. 
 

 Axe prioritaire de la politique transversale : Prise en charge des Frais de Jury à titre expérimental dans la 
limite des critères et barèmes OPCA pour la prise en charge des frais annexes et de la rémunération des 
salariés (structures de moins de 11 salariés hors contrats aidés et si remplacement). Réflexion en cours sur la 
nécessité de critères de prise en charge commun entre partenaire par la Commission paritaire FIES. 

 
 

FICHE 3.2 – PROFESSIONNALISATION – CRITERES DE PRISE EN CHARGE OPCA 
 

 Prise en charge des Contrats de Professionnalisation « Primo-Employeurs » 

 Contrat de professionnalisation « expérimental » 
 
 

FICHE 4.2 – COMPTE PERSONNEL FORMATION - MODALITES SPECIFIQUES D’ABONDEMENT 
 

 Sur les fonds du CPF (demande émanant du salarié) 

 Sur les fonds de la Professionnalisation (demande émanant de l’employeur) – Egalement dans Fiche 3.3. 
Professionnalisation 
 

FICHE 4.3 – COMPTE PERSONNEL FORMATION – DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 

 Salariés en contrats aidés (CUI, CDDI, Emploi d’avenir) ne disposant pas d’heure au compteur : pas de prise 
en charge 

 Modalités de financement des formations Multimodales et digitales – Expérimentation 2018 
 
 

1ère PARTIE 

CE QUI CHANGE EN 2018 
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Fiches 

 

MODALITÉS DE GESTION .......................................................................................................................................................................................................................................................................... 2.1 

 Contributions légales plan de formation  

 Contributions supplémentaires conventionnelles 

 Contributions supplémentaires volontaires  

 

MODALITÉS DE FINANCEMENT  ..................................................................................................................................................................................................................................................... 2.2 

 Toutes structures adhérents (hors branches ou relevant une branche professionnelle) versant une  

contribution légale Plan de formation 

 Structures relevant d’une branche professionnelle versant la contribution légale et une contribution 

conventionnelle 

 Structures Hors branche ou relevant d’une branche professionnelle versant une contribution supplémentaire 

volontaire 

 

CRITÈRES DE PRISE EN CHARGE  .................................................................................................................................................................................................................................................... 2.3 

 Contributions légales plan de Formation – FIES 

 Contributions supplémentaires conventionnelles  

 Contributions supplémentaires volontaires  

 Bénéficiaires particuliers des financements des fonds légaux et / ou conventionnels et / ou volontaires   

 

FRAIS ANNEXES DES STAGIAIRES DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE (hors congés formation) ......................................... 2.4 

 

ORIENTATIONS ET PRIORITES DU FIES  ................................................................................................................................................................................................................................ 2.5 

 Principes et objectifs 

 Orientations du FIES 

Au titre de la politique transversale et interbranche de l’Opca 

Au titre des projets cofinancés 

Au titre de la solidarité financière 

 Modalités de fonctionnement 

 Procédures « Les essentiels » et « Médiation sociale » 

 
  

PARTIE 2 

CONTRIBUTIONS LÉGALES PLAN DE FORMATION 

CONTRIBUTIONS SUPPLÉMENTAIRES 
CONVENTIONNELLES ET VOLONTAIRES 
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CONTRIBUTIONS LEGALES PLAN 
CONTRIBUTIONS CONVENTIONNELLES  

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 2018 

Fiche 2.1 

MODALITES DE GESTION DES FONDS 
Pour garantir une meilleure compréhension auprès des branches professionnelles et auprès des adhérents et 
pour une meilleure efficacité de gestion de formation, les modalités ci-dessous concernent toute taille 
d’entreprise quels que soient la branche professionnelle et le montant du versement de la contribution 
conventionnelle. 

 

Contributions légales Plan de formation 

Les contributions légales plan de formation sont mutualisées au sein de l’Opca et sont gérées par le FIES dont les 
orientations et priorités sont inscrites dans la partie  « Orientations et priorités du FIES pour 2018 ». 
 

Contributions supplémentaires conventionnelles 

 Le mode de calcul de la MIAC (Mutualisation conventionnelle)  se fonde sur une modalité unique pour 
toutes les branches, le prélèvement des frais de gestion pouvant seulement varier en fonction de l’offre de 
services. 

 Les budgets conventionnels des entreprises sont financés exclusivement sur un % de la contribution 
conventionnelle définie par la branche. 

 La Masse salariale brute (MSB) est retenue comme base de calcul du budget pour toutes les branches 
professionnelles.  

 Le principe de calcul unique des budgets est le suivant : MSB x Taux de collecte – Frais de gestion – MIAC 
quand cette dernière est mise en place. 

 L’ouverture du budget conventionnel se fait sur la base des versements de N-1. 

 Le principe de la MIAS perdure sur la contribution conventionnelle dès lors que la branche professionnelle a 
décidé de l’ouverture d’un budget. La MIAS est la somme des budgets individuels théoriques calculés. 

 Chaque année, les entreprises se voient affecter la réactualisation de leur budget au regard des contributions 
versées à l’apurement. 

 Le montant des budgets conventionnels non utilisés à la clôture de l’exercice (31/03/N+1) est reversé dans 
les fonds conventionnels mutualisés de la branche professionnelle, mais peut être reporté sur le budget 
conventionnel de l’adhérent, sur demande de la branche professionnelle jusqu’au 31/03/N+2. 

 

Contributions supplémentaires volontaires 

 Les entreprises versant une contribution conventionnelle peuvent décider d’effectuer des versements 
volontaires leur donnant accès à un budget dit « volontaire », dès lors que le taux de contribution est 
supérieur au taux légal + contribution conventionnelle de la branche. 

 Leur gestion est dissociée du budget conventionnel issu des versements conventionnels.  
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 Pour les entreprises hors branches et celles relevant d’une branche professionnelle ne versant pas de 
contribution conventionnelle, un minimum de versement de 0,40 % de la MSB N-1  est requis pour avoir 
accès à l’ouverture d’un budget volontaire. 

 Dans les deux cas, l’ouverture du budget volontaire se fait sur la base des montants effectivement perçus en 
N. 

 Le calcul du budget volontaire est le suivant : montant volontaire versé – frais de gestion = budget 
volontaire entreprise. 

 Le principe de la MIAS existe sur la contribution volontaire dès lors que le réseau d’entreprise a décidé de 
l’ouverture d’un budget commun. La MIAS est la somme de tout ou partie du budget volontaire entreprise. 

 Le budget volontaire non utilisé au 31/12/N est automatiquement reporté sur l’année suivante. 
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CONTRIBUTIONS LEGALES PLAN 
CONTRIBUTIONS CONVENTIONNELLES  

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 2018 

Fiche 2.2 

MODALITES DE FINANCEMENT 

Toutes structures adhérentes (hors branches ou relevant d’une branche 

professionnelle) versant une contribution légale Plan de formation 

 Accès aux DAF « Légal FIES» :  

- Possibilité de déposer plusieurs DAF individuelles (moins de 5 stagiaires) dans la limite d’un plafond par 
DAF de 3000 € HT (coût pédagogique + frais annexes) et des DAF collectives (plus de 5 stagiaires) limité à 
1 800 € HT/jour et dans la limite de 15 000 € HT. 

- Une DAF individuelle doit correspondre à une action de formation. Elle peut intégrer plusieurs stagiaires 
dans la limite de 4 stagiaires ; au-delà cela devient une DAF pour action de formation collective. 

- Pour les structures relevant d’une branche professionnelle, les DAF doivent tenir compte des exclusions 
fixées par les branches professionnelles. 

 Accès aux demandes relatives aux axes prioritaires de la politique transversale du FIES définies 
annuellement par le Conseil d’administration. 

 

Structures relevant d’une branche professionnelle versant la contribution 

légale et une contribution conventionnelle 

 Financement au titre de projets dans le cadre de la politique de la branche professionnelle : 

- DAF « conventionnelle » : les modalités de prise en charge des coûts pédagogiques et de la rémunération sont 
celles de l’Opca (DAF « légal ») sauf si la branche définit d’autres modalités de prise en charge. 

 Budget individuel. 

 Catalogues, actions collectives nationales et territoriales. 

 Cofinancements externes (FPSPP – FSE, …). 
 

Structures hors branche ou relevant d’une branche professionnelle versant 

une contribution supplémentaire volontaire 

 Budget individuel issu des versements volontaires. 

 Cofinancements externes (FPSPP – FSE, …) dès lors que le versement volontaire est égal ou supérieur à 

0,40 % (sauf pour les entreprises versant une contribution conventionnelle cf. 2ème item). 
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CONTRIBUTIONS LEGALES PLAN 
CONTRIBUTIONS CONVENTIONNELLES  

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 2018 

Fiche 2.3 
 

CRITERES DE PRISE EN CHARGE 
 

Contributions légales Plan de formation - FIES 

L’Opca applique les critères et conditions d’éligibilité pour la gestion des fonds légaux mutualisés au sein du 
FIES (DAF et axe politique transversal de l’Opca). 
 
1. Pour la prise en charge DU COÛT PEDAGOGIQUE des actions de formation INDIVIDUELLES 

 40 € HT de l’heure, au titre des actions de formation inférieures à 70 heures. 

 25 € HT de l’heure, au titre des actions de formation égales ou supérieures à 70 heures. 

 56 € HT de l’heure, pour les bilans de compétences et la démarche  VAE.  

 Accompagnement VAE : les critères de prise en charge financière d’accompagnement VAE définis 

annuellement pour les dispositifs CIF s’appliquent sur les fonds du Plan légal Fies. 

 Forfaits de 500 € HT pour les évaluations préalables et de 250 € HT pour les évaluations finales 

réalisées dans le cadre du certificat CléA. 

Dans la limite d’un plafond par DAF (moins de 5 stagiaires) de 3000 € HT. Pour les DAF 
décaissables dans l’année ; ce plafond ne s’applique pas. 

 
 
2. Pour la prise en charge DU COÛT PEDAGOGIQUE des actions de formation COLLECTIVES 

Reconduction du montant voté en 2017 du coût jour maximum pour les formations collectives sur le 
plan de formation, au titre des fonds légaux (FIES) et des fonds conventionnels hors budget. Ce 
plafond s’applique aussi bien pour les formations interentreprises / intra-entreprises : 

 1 800 € HT jour, au titre des actions collectives interentreprises ou intra-entreprises. Ces coûts 

intègrent les coûts pédagogiques, location de salle et logistique hors rémunération et hors frais de 

transport, d’hébergement et de restauration. 

Dans la limite de 15 000 € HT (coût pédagogique, location de salle et logistique, frais de transport, 
d’hébergement et de restauration inclus). Pour les DAF collectives décaissables dans l’année et les 
ACT décaissables dans l’année ; ce plafond ne s’applique pas. 
 

 Pour les formations intra, les seuils minimum sont fixés à 5 stagiaires par session, toute 

disposition visant un seuil inférieur fait l’objet d’une demande dérogatoire paritaire auprès de la 

branche concernée. 
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Contributions supplémentaires conventionnelles 

Les critères des prises en charge ci-dessus s’appliquent aux DAF « conventionnelles » sauf si la branche 
professionnelle définit d’autres critères de prise en charge.  
 

Contributions supplémentaires volontaires 

Pas de plafonnement sur le budget de l’adhérent. 
 

 

Bénéficiaires particuliers des financements des fonds légaux et/ou 

conventionnels et/ou volontaires 

 
 Bénévoles cadres dirigeants et services civiques leur permettant d’acquérir les compétences 

nécessaires à l’exercice de leurs missions. 

 Les salariés en arrêt de travail pour les formations prévues à l’article L6313-1 du Code du travail et des 

actions d’évaluation, d’accompagnement, d’information et de conseil auxquelles la caisse primaire 

participe, prévues à l’article L323-3-1 du Code de la Sécurité sociale. 

 Les salariés en contrat d’apprentissage dès lors que ces financements interviennent sur des actions de 

formation distinctes de la formation en alternance de ces derniers. 
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CONTRIBUTIONS LEGALES PLAN 
CONTRIBUTIONS CONVENTIONNELLES  

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 2018 

Fiche 2.4 
 

FRAIS ANNEXES DES STAGIAIRES DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE (HORS CONGE FORMATION) 

Repas, Hébergement, Déplacements 

Repas : 25 €     Hébergement : 110 € 

Déplacements :  

 SNCF : le remboursement s’effectue sur la base des frais réels (les justificatifs seront à fournir en cas 
de contrôle) dans la limite du barème fiscal 6 chevaux de la Direction générale des impôts dans le 
cadre de déplacements en train et autre types de moyens de transport facturés (bus, métro, tram, taxi, 
parking, …). 

 Avion : pour les salariés qui résident dans les DOM, le remboursement des frais de déplacement en 
avion (base classe économique), est possible, seulement si aucune autre offre de formation identique 
n’existe localement. 

 Voiture : l’utilisation d’un véhicule personnel doit rester exceptionnelle et se limiter au cas où le train 
s’avèrerait être un moyen de transport inadapté. Les frais kilométriques seront alors remboursés dans 
la limite du barème fiscal 6 chevaux de la Direction générale des impôts. Les péages sont 
remboursables dans le cadre des autres frais, au réel. 

Les justificatifs de péage seront éventuellement à présenter en cas de contrôle comme les billets SNCF. 

Financement issu des fonds légaux 

Prise en charge des frais annexes selon le barème plafond fixé par le Conseil d’administration. 

Dans le cadre des Demandes d’Aides Financières Plan de formation légal – Fies, peuvent être pris en 
charge les surcoûts liés au trajet, pour les stagiaires des DOM, dans la limite du prix du billet en classe 
économique dès lors que les formations n’existent pas déjà sur le département ou la région ultramarine 
et que le coût dépasse le plafond des DAF (3 000 € HT) pour les formateurs quand ceux-ci se déplacent de 
la métropole ou d’un autre territoire et/ou que les stagiaires se déplacent en dehors du territoire.  

Financement issu des fonds Conventionnels 

Prise en charge des frais annexes selon le barème plafond fixé par le Conseil d’administration ou au coût 
réel. 

Financement issu des fonds Volontaires 

Prise en charge des frais annexes au coût réel.  
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CONTRIBUTIONS LEGALES PLAN 
CONTRIBUTIONS CONVENTIONNELLES  

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 2018 

Fiche 2.5 
 

ORIENTATIONS ET PRIORITES DU FIES 
 

Principes et objectifs 

Le FIES a été créé par décision du Conseil de Gestion du 8 novembre 2001, dans une volonté de solidarité et 
mutualisation interbranches et inter-secteurs pour chaque section financière du Plan de formation.  
 
Le FIES a pour vocation d’aider les entreprises et les salariés relevant de l’économie sociale, de l’habitat 
social et de la protection sociale à financer des actions de formation nécessaires à la professionnalisation et 
à la structuration de leur secteur d’activité. 
 
Le FIES dans sa vocation notamment de solidarité financière et de financement des priorités est 
maintenu dans le cadre de la nouvelle Réforme du 5 mars 2014 : 
 

 Le FIES est dès lors constitué des fonds collectés et mutualisés au titre des obligations légales Plan de 
formation des entreprises de moins de 300 salariés.  
 
 Il est organisé par section financière distincte selon les tailles salariales des entreprises (moins de 11 
salariés, 11 à 49 salariés, 50 à 299 salariés)*. 
 
 Il est comptablement dissocié des contributions conventionnelles et volontaires. 

 
En articulant les trois dimensions Interbranches, Branches et Entreprises, le FIES est financeur de 3 
orientations majeures : 

 
1. Porter la politique transversale et interbranches de l’OPCA, 
2. Faire levier sur des financements externes (FPSPP, FSE, Conseils régionaux, Direccte…), 
3. Garantir la solidarité financière vis-à-vis des adhérents et des branches professionnelles. 

 
Dans le cadre du FIES, les partenaires sociaux d’Uniformation réaffirment leur volonté de promouvoir les 
valeurs de l’économie sociale, de l’habitat social et de la protection sociale, comme vecteurs de 
développement de l’activité et de l’emploi au travers de projets permettant, renforçant et favorisant 
l’accès, le maintien et l’évolution dans l’emploi.  

 
 
* Le FIES ne comporte pas de Fond Légal Plan de formation 300 et plus, les fonds mutualisés disponibles étant dans le Fonds conventionnel. Une 
réflexion est actuellement en cours pour disposer d’une mutualisation Plan de formation 300 et plus soit sur les contributions conventionnelles soit 
sur les contributions volontaires. 
  



 

Conseil d’administration du  
15/06/2017 – 29/09/2017 – 16/11/2017 

 
 

Direction Générale - 17/49 

 

Orientations du FIES 

 
A - au titre de la politique transversale et interbranche de l’OPCA 
 

Le FIES peut être mobilisé pour les entreprises, secteurs ou branches professionnelles pour les actions, 
publics ou démarches répondant aux priorités fixées. 
 
Selon les orientations retenues, l'intervention financière du FIES peut aller jusqu'à 100 % du coût de l'action 
(coût pédagogique dans la limite du barème OPCA, frais annexes dans la limite du barème OPCA, 
rémunération stagiaire pour les structures de moins de 11 salariés hors contrats aidés et si remplacement). 
 

La demande de financement présentée doit préalablement être articulée avec les dispositifs du CPF et de la 
Professionnalisation le cas échéant, et faire l'objet d'une recherche de financements notamment auprès : 
des Conseils Régionaux ou Départementaux, de l’Etat, du FSE, du FPSPP, des Direccte, de l’Agefiph, du Fond 
de Développement de la Vie Associative (FDVA), ou tout autre cofinanceur public ou privé. 
 

Les orientations fixées au titre des axes prioritaires de la politique transversale pour l’année 2018 sont : 
 Catalogue transversal national / Catalogue national Grands Comptes / Catalogues DOM 
 Projets nationaux ou territoriaux portés en interbranches ou par les Sections paritaires 

professionnelles 
 Lutte contre l’Illettrisme / FLE / Compétences clés « Les Essentiels » 
 Formation des médiateurs dans les politiques de la ville (Médiateurs sociaux, Adultes relais, Grands 

frères…) 
 Transitions numériques 
 Développement professionnel continu (DPC) 
 Frais de jury 
 Formation des dirigeants bénévoles 
 Politique d’accompagnement des régions d’Outre-Mer (Mayotte/ Saint Martin/ Autres Territoires) 
 CIF Déplafonné 

 

A.1. ACTIONS 2018 ELIGIBLES ET FINANÇABLES PAR DELEGATION AUX SERVICES TECHNIQUES D’UNIFORMATION 
 

A.1.1 Lutte contre l’illettrisme, FLE  et acquisition de compétences clés (« Les essentiels ») 
En articulation avec la Certification CLEA qui atteste la maîtrise du "Socle de connaissances et de 
compétences professionnelles" défini aux articles D. 6113-1 et suivants du Code du travail et qui est 
enregistrée à l'Inventaire de la CNCP, et en complémentarité avec les certifications FLE, le FIES pourra 
financer : 
 les actions contribuant à la lutte contre l’illettrisme pour les stagiaires de niveaux V et infra ; 
 les actions visant l'acquisition de compétences clés  mais ne répondant pas aux 

exigences  des certifications CLEA et FLE. 
(ex : les actions sur le repérage au sein des structures ou la sensibilisation des employeurs, les 
actions d’alphabétisation). 

 

Pour l’ensemble de sa politique de lutte contre l’illettrisme et l’acquisition d’un socle de compétences 
clés, Uniformation s’appuie sur le Référentiel des Compétences Clés en Situation Professionnelle de 
l’ANLCI en articulation avec le référentiel de compétences de la certification CLEA. 

 

Une fiche de procédure « FIES Illettrisme 2018 » reprécise l’ensemble des actions et critères éligibles 
en annexe.  
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A.1.2 Frais de Jury 
Les articles L. 6313-1 et L. 6313-12 du Code du Travail, modifiés par la Loi Travail ont ouvert la 
possibilité de prise en charge par les OPCA des dépenses afférentes à la participation d’un salarié à un 
jury d’examen ou de VAE au titre des frais de transport, d’hébergement et restauration, et de la 
rémunération du salarié. 

 
Les membres de la Commission paritaire FIES souhaitent expérimenter ce nouvel axe sur le Plan légal 
FIES pour l’année 2018, dans la limite des critères et barèmes OPCA pour la prise en charge des frais 
annexes, et de la rémunération des salariés (structures de moins de 11 salariés hors contrats aidés et si 
remplacement). Réflexion en cours sur la nécessité de critères de prise en charge commun entre 
partenaire par la Commission paritaire FIES. 

 
A.1.3 Formation des médiateurs dans les politiques de la ville 
Actions de formation d’un minimum de 7 heures pour des salariés portant ou confrontés à une 
fonction de médiation, notamment en matière de : 

- Citoyenneté 
- Médiation sociale, interculturelle 
- Politiques publiques, politiques de la ville, politiques sociales 
- Addictions 
- Droit des étrangers 
- Souffrance psychique, précarité et exclusion 

 
Une fiche de procédure « FIES Médiation sociale 2018 » reprécise l’ensemble des actions et critères 
éligibles. 

 
A.1.4 Transitions numériques 
Afin d’accompagner et poursuivre la dynamique de développement de formations sur les thématiques 
relatives aux mutations économiques, des actions de formations individuelles ou collectives pourront 
être financées sur la thématique des transitions numériques. 

 
Cette orientation serait amenée à être fusionnée le cas échéant avec tout nouveau cofinancement 
FPSPP national en 2018 sur cette thématique au titre des projets cofinancés. 

 
A.1.5 Développement Professionnel Continu (DPC) 
Actions relevant du Développement Professionnel Continu (DPC) dans la limite d’un financement par 
le FIES pouvant aller jusqu’à 100% du coût total de l’action. 

 
A.1.6 Politique d'accompagnement des Régions d'Outre-Mer 
Actions permettant l’accompagnement et le développement de politique emploi/formation dans ces 
territoires, où Uniformation ne porte pas d’agrément et par ordre de priorité : 
1 – MAYOTTE 
2 – SAINT MARTIN 
3 – Les autres Territoires et Communautés d’Outre-Mer (St Pierre et Miquelon, Saint Barthélémy, …) 

A.2. ACTIONS 2018 ELIGIBLES ET FINANÇABLES SUR AVIS DE LA COMMISSION PARITAIRE FIES 
 

Peuvent être présentés à la Commission paritaire FIES, les dossiers de demandes de financement relatifs: 
 
- aux projets collectifs interbranches, ou de SPP, qu’ils soient nationaux ou régionaux, 
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Les Projets interbranches dont le montant total demandé est inférieur à 15 000 € HT peuvent être 
engagés par les services techniques d’Uniformation par délégation de la Commission. Un tableau 
récapitulatif des dossiers engagés fera l’objet d’une présentation pour suivi budgétaire à la 
Commission paritaire FIES, avec une mise à disposition pour consultation par l’ensemble des membres 
de l’ensemble des dossiers détaillés. 

 
- à la formation des dirigeants bénévoles. 

A.3. ACTIONS 2018 SUIVIES POUR INFORMATION A LA COMMISSION PARITAIRE FIES 

 
La Commission FIES suit et accorde une attention particulière au suivi des enveloppes (les services 
techniques produiront pour chaque Commission paritaire FIES un suivi budgétaire de ces orientations) : 
- du « Catalogue transversal 2018 et 2019 », ainsi que sa conception et son bilan, 
- du cofinancement FIES « CIF Déplafonné », articulé avec les financements du CIF, sur la base de 37% 

du coût total de l'action, sur reconduction de la liste des formations déplafonnées validée en 2017. 
Ces thèmes sont gérés par ailleurs au sein des Commissions et groupes de travail ad hoc. 
 
 

B - au titre des projets cofinancés  
 
Les engagements au titre de cet axe font l’objet d’une délégation technique, à l’exception des projets 
cofinancés interbranches nationaux et territoriaux instruits en Commission paritaire FIES. 
 
Sont identifiés comme projets cofinancés, tous les projets tenant compte de contreparties de l’OPCA au 
titre : 

 des appels à projets  et dotations FPSPP, 
 des projets intersectoriels cofinancés par des collectivités ou instances de l’Etat en région, 
 des éventuels projets FSE cofinancés. 

Ces projets cofinancés interbranches peuvent être de portée nationale ou territoriale. 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre des « Emplois d’avenir », les membres de la Commission paritaire FIES  
maintiennent pour 2018 un cofinancement FIES « Emplois d’Avenir » pour des engagements ne dépassant 
pas les dates de contrat indiquées dans les Cerfa. Ce cofinancement intervient dans la limite de 6€ de 
l’heure en complément d’un financement principal sur la période de professionnalisation éligible 
(formations certifiantes et qualifiantes) sur l’ensemble des sections financières, permettant un taux de 
prise en charge global à 18€ de l’heure. 
 
Préalablement à leur engagement et mise en œuvre, les dossiers cofinancés interbranches nationaux et 
territoriaux doivent être présentés en Commission paritaire FIES pour accord de financement, à deux 
exceptions : 

- Dans le cas de demandes d’ajustements financiers en cours d’année sur des projets déjà validés 
par la Commission paritaire FIES en 2017, ces ajustements sont délégués par la Commission 
paritaire FIES aux services techniques dans la limite de la maquette financière allouée. Tout 
ajustement réalisé fera l’objet d’une présentation pour suivi budgétaire à la Commission paritaire 
FIES. 

- Les Projets cofinancés dont le montant total demandé au titre de la part OPCA est inférieur à 
15 000 € HT peuvent être engagés par les services techniques d’Uniformation par délégation de la 
Commission paritaire FIES. Un tableau récapitulatif des dossiers engagés fera l’objet d’une 
présentation pour suivi budgétaire à la Commission paritaire FIES, avec une mise à disposition pour 
consultation par l’ensemble des membres de l’ensemble des dossiers détaillés.  
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C - au titre de la solidarité financière 
 

Dans une logique d’articulation des engagements ayant un rythme classique de réalisation annuelle ou 
pluriannuelle, avec un rythme de réalisation et décaissement dans l’année, afin de permettre l’optimisation 
de l’utilisation des fonds, la solidarité financière s’exerce : 
 

 sur la base de demandes individuelles d’entreprises relevant d’une branche professionnelle ou 
hors branche (DAF), 

 sur la base de projets collectifs d’entreprises relevant d’une branche professionnelle ou hors 
branche (ACT), 

 sur la base de projets collectifs de branches professionnelles (ACN). 
 

Les demandes individuelles et les demandes d’actions collectives d’entreprises relevant d’une branche 
professionnelle ou hors branche, sont éligibles et finançables par délégation aux services techniques 
d’Uniformation. 
 
Les projets collectifs de branches professionnelles nationaux ou régionaux sont finançables sur avis de la 
Commission paritaire FIES, dans une logique de projets expérimentaux ou innovants sortant du cadre d’un 
financement conventionnel, ou au regard d’une insuffisance de fonds conventionnels, notamment pour 
répondre à des cofinancements externes. Les accords donnés par décision de la Commission paritaire FIES 
pourront être réévalués au regard des reports de fonds des branches professionnelles constatés et 
disponibles après clôture. 
 

Deux modalités de financement sont possibles avec deux enveloppes financières : 
 
Projets de FORMATION PLURI ANNUELS (DAF OU ACT) : 

- Une DAF correspond à une action de formation 
- Possibilité de déposer plusieurs DAF dans la limite d’un plafond par DAF de 3 000 € HT (coût 

pédagogique et frais annexes) si moins de cinq stagiaires, et  15 000 € HT (coût pédagogique + 
frais annexes) si cinq stagiaires et plus selon les conditions et critères de prise en charge de 
l’OPCA (voir Fiche 2.3 – Critères de prise en charge) 

- Dès lors que les formations n’existent pas déjà sur le département ou la région ultramarine, et dès 
lors que le coût du dossier dépasse le plafond des DAF, les coûts liés au trajet, dans la limite du prix 
du billet en classe économique, peuvent être pris en charge. 

- Pour les structures relevant d’une branche professionnelle, les DAF doivent tenir compte des 
exclusions fixées par les branches professionnelles. 
 

Projets de FORMATION REALISES ET DECAISSES SUR L’ANNEE 2018 (DAF ou ACT décaissables dans 
l’année) : 

- Une DAF correspond à une action de formation. 
- Possibilité de déposer plusieurs DAF selon les conditions et critères de prise en charge de l’OPCA 

(Fiche 2.3 – Critères de prise en charge). Les plafonds par DAF de 3 000 € HT et  15 000 € HT ne 
s’appliquent pas. 

 
Une attention particulière sera portée sur le secteur de l’insertion à travers des enveloppes spécifiques 
permettant d’appliquer les modalités de l’accord-cadre IAE entre l’Etat et Pôle emploi pour la prise en 
charge financière de formations de salariés en CDDI. 
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Règle spécifique à la prise en charge : 
 
des évaluations préalables et finales CléA  :  

- 500 € pour une évaluation préalable 
- 250 € pour l’évaluation finale 

Ces montants s’entendent indépendamment du nombre d’heures effectivement réalisées et dans la limite 
des coûts réellement facturés. 
 

des Validations d’acquis de l’expérience : 
Les critères de prise en charge financière d’accompagnement VAE définis annuellement pour les dispositifs 
CIF s’appliquent sur les fonds du PLAN légal FIES. 
 
 

Modalités de fonctionnement 

Les dossiers finançables par délégation aux services techniques d’Uniformation peuvent être déposés tout 
au long de l’année 2018 selon les procédures d’instruction de chaque orientation. 
 

Les dossiers finançables par la Commission paritaire FIES doivent être déposés aux dates limites indiquées 
ci-après, les actions de formation ne devant pas avoir débutées avant leur examen en Commission : 
 
 

Date limite de dépôt des dossiers Date de la Commission FIES 

Lundi 8 janvier 2018 Mercredi 31 janvier 2018 (9h30-12h30) 

Lundi 26 février 2018 Mercredi 21 mars 2018 (9h30-12h30) 

Lundi 23 avril 2018 Mercredi 16 mai 2018 (9h30-12h30) 

Lundi 27 août 2018 Mercredi 19 septembre 2018 (9h30-12h30) 

Lundi 29 octobre 2018 Mercredi 21 novembre 2018 (9h30-12h30) 

 
Aucun dossier ne pourra être étudié au-delà de la dernière Commission paritaire FIES de l’année sauf 
procédure particulière mentionnée ci-dessous ou sauf accord express de la Commission paritaire FIES. 
 
 

Au terme des durées de chaque action, un bilan final est établi par les services techniques d’Uniformation (en 
plus des bilans intermédiaires annuels) permettant éventuellement la reconduction du financement de l’action 
pour une période donnée. 
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PROFESSIONNALISATION 
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PROFESSIONNALISATION 2018 

Fiche 3.1 

FINANCEMENT DES CONTRATS ET PERIODES DE 

PROFESSIONNALISATION (HORS EMPLOIS D’AVENIR)   
PAR BRANCHE PROFESSIONNELLE 

 
Dans le cadre d'une continuité de lisibilité des règles de gestion, les principes 2017 de gestion des enveloppes 
contrats et périodes de professionnalisation, selon le schéma ci-dessous validé pour l’année 2017 sont reconduits 
pour l’année 2018 sans préfigurer des disponibilités qui seront allouées aux branches.  
 
Les principes sont :  

 

Principes de fonds alloués aux branches professionnelles 
 
Pour les contrats et les périodes de professionnalisation, les branches professionnelles qui le souhaitent peuvent 
créer des enveloppes spécifiques par branche professionnelle ou interbranches qui seront alimentées par un 
pourcentage de collecte de chaque branche professionnelle (déduction faite des fonds pour alimenter les autres 
dispositifs de la Professionnalisation quel que soit le taux de prise en charge retenu, soit spécifique à la branche, 
soit taux de l’Opca). Le pourcentage pour l’allocation des enveloppes contrats et périodes de professionnalisation 
est décidé annuellement par le Conseil d’administration. 
 
Deux étapes : 

 Au 1er janvier 2018, le Conseil d’administration définit, pour chaque branche professionnelle ou groupement de 

branches, le % de répartition de leurs fonds alloués entre la Période et le Contrat de professionnalisation de telle 

manière que les fonds alloués pour les contrats de professionnalisation permettent de sécuriser la prise en 

charge, au taux horaire de la branche, de 100 % des contrats de professionnalisation prévisionnels pour 2018. 

 Au 1er juin 2018, après mise en œuvre de la totalité du disponible de l’exercice, la répartition définitive entre le 

contrat et la période de professionnalisation devra permettre une sécurisation à 100 % des contrats de 

professionnalisation 2018. Le pourcentage de répartition pourra être reconsidéré en fonction des résultats de 

l’exercice 2017. 

 

Principes des niveaux d’enveloppes financières et de leur gestion 

 Niveau 1 : Enveloppes de branches (pour Contrats et Périodes de professionnalisation) avec taux horaires 

définis par les branches professionnelles 

 

 Niveau intermédiaire pour les périodes de professionnalisation uniquement : Enveloppe tracée branches 

avec taux horaire OPCA, mobilisable quand l’enveloppe de niveau 1 est épuisée 

 

 Niveau 2 : Enveloppe OPCA avec taux horaire OPCA pour les Contrats et Périodes de professionnalisation 

(« 1° arrivé 1° servi »)  
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Dès lors qu’une enveloppe (niveau 1 ou intermédiaire) est épuisée, la branche mobilise l’enveloppe OPCA. 
 

Au 30 septembre, pour les enveloppes Périodes de professionnalisation Branches dont l’utilisation est inférieure 
à 30 %, 50 % du solde de ces enveloppes sont affectés à l’enveloppe nationale. 

 
Au 31 octobre les fonds des enveloppes de branches (contrats et périodes de professionnalisation) non utilisés 
sont affectés aux enveloppes nationales. 

 

Schéma des niveaux d’enveloppes financières et leur gestion 

 
 

Orientations - critères et taux de prise en charge décidés par les Branches 

professionnelles 

Les branches professionnelles déterminent  pour les contrats et périodes de professionnalisation (hors emplois 

d’avenir) : 

- les orientations et critères  

- la répartition des fonds entre les contrats et les périodes de professionnalisation  

- et les taux de prise en charge de chacun d’entre eux. 

L’ensemble de ces éléments est présenté au Conseil d’administration du 16 novembre 2017 et au plus tard à celui 

du 12 décembre 2017. 

Sans communication à Uniformation de ces éléments à ces délais, Uniformation applique les dispositions de 

l’année N-1. 

A noter : les taux de prises en charge ne peuvent pas être modifiés en cours d’année.  
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PROFESSIONNALISATION 2018 

Fiche 3.2 

CRITERES DE PRISE EN CHARGE OPCA 2018 

Contrats de professionnalisation 

 

 Taux forfaitaire de 9,15 €/h 

 Taux forfaitaire de 15 €/h pour les publics spécifiques suivants : 

- Les personnes âgées de 16 à 25 ans révolus qui n’ont pas validé un second cycle de l’enseignement 

secondaire et qui ne sont pas titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ; 

- Les personnes inscrites depuis plus d’un an sur la liste des demandeurs d’emploi : âgées de 16 à 25 ans 

révolus, les demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus ; 

- Les bénéficiaires du RSA, de l’ASS ou de l’AAH ou ayant bénéficié d’un CUI  

 

Contrats de professionnalisation « Primo-employeurs » 

 

 Taux forfaitaire de 20 €/h (9.15 €/h pour le coût pédagogique –  à hauteur de 10.85 €/h pour frais annexes et 

rémunération). 

 Sont reconnus « primo-employeurs » : Ceux inconnus à Uniformation car n’ayant jamais eu de salariés ou ceux, 

connus par Uniformation (présents dans le référentiels), dont l’effectif ETP est 0 ou 1 pour le dernier exercice 

connu. 

 

Contrats de professionnalisation Expérimental 

 

La durée d’expérimentation prévue par l’Article 74 de la loi du 8 août 2016 étant uniquement l’année 2017, il ne 

devrait plus avoir de contrat de professionnalisation « expérimental » sur l’année 2018. 

  

Périodes de professionnalisation (individuelles et collectives) 

 

 Taux forfaitaire de 12 €/h pour toutes les périodes de professionnalisation, y compris les emplois d’avenir et 

les contrats aidés. Ce taux forfaitaire peut être composé du coût pédagogique, des frais annexes et de la 

rémunération. 

 pour un groupe de 10 stagiaires et plus : 

- Taux forfaitaire de 9,15 €/h. Ce taux forfaitaire peut être composé du coût pédagogique, des frais annexes 

et de la rémunération. 
- Plafonnement à une période de professionnalisation / ETP pour les structures de plus de 50 salariés et à 2 

périodes de professionnalisation / ETP pour les structures de moins de 50 salariés. Bornage de 
l’engagement financier à 3 mois après l’échéance du contrat de travail pour éviter les prises en charge 
bénéficiant à des salariés sortis de la branche. 

- En cas de renouvellement de contrats aidés, poursuite de la prise en charge sur la base d’un nouveau 
dossier.  
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Fonction tutorale 

 

 AEFT pour les contrats de professionnalisation :  

- Plafond de 230 €/mois sur 6 mois (1380 €) pour les contrats à 9,15 €/h 

- Plafond de 345 €/mois sur 6 mois (2070 €) pour les contrats à 9,15 €/h avec tuteur de 45 ans et plus 

- Plafond de 345 €/mois sur 6 mois (2070 €) pour les contrats à 15 €/h (publics spécifiques) 

Avec une seule prise en charge par tuteur même s’il suit plusieurs salariés sur la même période 

 

 AEFT pour les périodes de professionnalisation :  

- Plafond de 230 €/mois sur 6 mois (1380 €) quels que soient la nature du contrat, l’âge du tuteur et du 

tutoré 

- 2 conditions à remplir :  

 Nom du tuteur renseigné sur la demande de prise en charge 

 Durée de la formation du tutorée supérieure ou égale à 150 heures 

 

Formation de tuteurs 
 

 Participation forfaitaire de 15 € de l’heure dans la limite de 40 heures 

 

Préparation Opérationnelle à l’Emploi (POE) 
 

 POE individuelle : Prise en charge des seuls coûts pédagogiques  et d’évaluation préformative avec un plafond 

de 7 €/h HT, en cofinancement avec Pôle emploi  

 

 POE collective : Selon les conditions fixées dans le cadre d’un appel à projet du FPSPP 
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PROFESSIONNALISATION 2018 

Fiche 3.3 

COFINANCEMENT CPF SUR HEURES AU-DELA DU COMPTEUR 

- ABONDEMENT 

 

Modalités spécifiques d’abondement sur les fonds de la Professionnalisation et critères de prise en charge  

 Dès lors que la demande émane d’un employeur. 

 Actions éligibles à l’abondement :  

- Formations et évaluations CléA ; 

- Bilans de compétences ; 

- Accompagnements VAE ; 

- Formations certifiantes inscrites au RNCP ou à l’Inventaire et CQP figurant sur la liste de branche du 

demandeur, hors formations aux langues étrangères ; 

- Formations certifiantes inscrites au RNCP et figurant sur la liste LNI ou la liste LRI applicable au 

demandeur, pour les salariés relevant d’une structure hors branche, hors formations aux langues 

étrangères. 

Toutes les autres formations ne seront financées que dans la limite des heures compteurs, y compris les 
formations aux tests de langues étrangères et les formations au code et au permis de conduire. 

 

 Abondement au taux horaire forfaitaire de 12 € 

- Exception pour les bilans de compétences et l’accompagnement VAE : la prise en charge de 

l’abondement est identique à la prise en charge des heures compteur. 

 L’abondement porte sur la totalité des heures de formation au-delà du nombre d’heures inscrites au 

compteur 
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Fiches 
 

BAREME DE PRISE EN CHARGE DES HEURES COMPTEURS  .................................................................................................................................................................... 4.1 

 Coût pédagogique  

 Rémunération  

 Frais annexes 

 Frais de garde d’enfant ou de parent à charge  

 

MODALITES SPECIFIQUES D’ABONDEMENT  ............................................................................................................................................................................................................... 4.2 

 Sur les fonds du Compte Personnel Formation (demande émanant du salarié) 

 Sur les fonds de la Professionnalisation (demande émanant de l’employeur) également en fiche 3.3 

 

DISPOSITIONS PARTICULIERES  ....................................................................................................................................................................................................................................................... 4.3 

 Formations hors temps de travail sollicitées directement par le salarié 

 Salariés en contrats aidés (CUI, CDDI, Emploi d’avenir) ne disposant pas d’heure compteur CPF 

 Formations sur temps de travail dans le cadre d’un congé de reclassement 

 Formations multimodales et digitales – Expérimentation 2018 

 Cofinancement d’un dossier CPF 

  

PARTIE 4 

COMPTE PERSONNEL FORMATION (CPF) 
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COMPTE PERSONNEL FORMATION 2018 

Fiche 4.1 

BAREMES DE PRISE EN CHARGE DES HEURES AU COMPTEUR 

Coût pédagogique 

 Pour les formations menant aux certifications  figurant sur les listes des branches, quelle que soit la durée : 

40 € HT /h 

 

 Pour les formations menant aux certifications  figurant  sur les listes COPANEF et COPAREF :  

- 40 € HT/h si la durée de formation est inférieure à 70h 

- 25 € HT/h si la durée de formation égale ou supérieure à  70h 

 

 CléA : Forfaits de 500 € HT pour les évaluations préalables et de 250 € HT pour les évaluations finales  

 Accompagnement VAE : 56 € HT/h (24h maxi de prestation ou 72h maxi de prestation si la certification visée 

est de niveau V) 

 

 Bilans de compétences : 56 € HT/h avec 24h maxi de prestation 
 

 Pour les formations préparant au code de la route et au permis de conduire :  

- Préparation à l’épreuve théorique : plafond de 200 € HT pour forfait de 5h de formation 

- Préparation à l’épreuve pratique : 40 € HT/h pour 30 heures maximum 

- Pas de prise en charge pour : évaluation finale, présentation aux épreuves, frais de transport aux 

centres d’examen, coût des supports d’apprentissage, frais pour démarches administratives 

NOTA :  
Les plafonds horaires incluent les frais d’inscription ou de dossiers. 
En cas de taux horaire de facturation différencié en fonction des OPCA, le taux plafond d’Uniformation est ramené au taux minimum 
appliqué par l’organisme de formation pour des prestations identiques. 

 

Rémunération 
 

 Au réel, dans la limite de 50% du montant total pris en charge pour le dossier considéré 

 Pas de prise en charge pour les formations préparant au code de la route et au permis de conduire. 
 

Frais annexes 
 

 Au réel, plafonné selon les barèmes fixés annuellement par le Conseil d’administration de l’OPCA. 

 Pas de prise en charge pour les formations préparant au code de la route, au permis de conduire ou se 

déroulant hors Union Européenne 
 

Frais de garde d’enfants ou de parents à charge 
 

 Au réel 

 Pas de prise en charge pour les formations préparant au code de la route et au permis de conduire  
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COMPTE PERSONNEL FORMATION 2018 

Fiche 4.2 

MODALITES SPECIFIQUES D’ABONDEMENT 

Sur les fonds du Compte Personnel Formation 

 

 Prise en charge, sur les fonds CPF, de l’abondement au-delà des heures compteur exclusivement sur les 

demandes émanant d’un salarié. 
Lorsque la demande émane d’un employeur, un éventuel abondement peut être mobilisé sur la 

professionnalisation (cf. Fiche Professionnalisation 3.3).  

 

 Actions éligibles à l’abondement :  
- Formations et évaluations CléA 

- Bilans de compétences 

- Accompagnements VAE 

- Formations certifiantes inscrites au RNCP ou à l’Inventaire et CQP figurant sur la liste de branche du 

demandeur, hors formations aux langues étrangères 

- Formations certifiantes inscrites au RNCP et figurant sur la liste LNI ou la liste LRI applicable au 

demandeur, pour les salariés relevant d’une structure hors branche, hors formations aux langues 

étrangères. 

 

Toutes les autres formations ne seront financées que dans la limite des heures compteurs, y compris les 

formations aux tests de langues étrangères et les formations au code et au permis de conduire. 

 

 Abondement au taux horaire plafonné à 12 € pour le coût pédagogique, les frais annexes et les 

éventuels frais de garde d’enfants ou de parents à charge. 

 

Exception pour les bilans de compétences et l’accompagnement VAE : la prise en charge de 

l’abondement est identique à la prise en charge des heures compteur (Fiche 4.1) pour l’ensemble des 

natures des coûts (coût pédagogique, frais annexes, frais de garde). 

 
 L’abondement porte sur la totalité des heures de formation au-delà du nombre d’heures inscrites au 

compteur dans la limite de 24 heures pour les bilans de compétences et pour l’accompagnement VAE 

(sauf si la certification est de niveau V, le plafond étant alors porté à 72 h). 
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Sur les fonds de la Professionnalisation 
Egalement  Fiche : Professionnalisation 3.3  Cofinancement CPF sur heures au-delà du compteur - Abondement 

 Dès lors que la demande émane d’un employeur. 

 

 Actions éligibles à l’abondement :  

- Formations et évaluations CléA ; 

- Bilans de compétences ; 

- Accompagnements VAE ; 

- Formations certifiantes inscrites au RNCP ou à l’Inventaire et CQP figurant sur la liste de branche du 

demandeur, hors formations aux langues étrangères ; 

- Formations certifiantes inscrites au RNCP et figurant sur la liste LNI ou la liste LRI applicable au 

demandeur, pour les salariés relevant d’une structure hors branche, hors formations aux langues 

étrangères. 

 

Toutes les autres formations ne seront financées que dans la limite des heures compteurs, y compris les 
formations aux tests de langues étrangères et les formations au code et au permis de conduire. 

 

 Abondement au taux horaire forfaitaire de 12 € 

Exception pour les bilans de compétences et l’accompagnement VAE : la prise en charge de 

l’abondement est identique à la prise en charge des heures compteur (Fiche 4.1) pour l’ensemble des 

natures des coûts (coût pédagogique, frais annexes, frais de garde, rémunération). 

 
 L’abondement porte sur la totalité des heures de formation au-delà du nombre d’heures inscrites au 

compteur dans la limite de 24 heures pour les bilans de compétences et pour l’accompagnement VAE 

(sauf si la certification est de niveau V, le plafond étant alors porté à 72 h). 
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COMPTE PERSONNEL FORMATION 2018 

Fiche 4.3 

DISPOSITIONS PARTICULIERES 

Formations hors temps de travail sollicitées directement par le salarié 
La prise en charge ne tient pas compte de la situation de l’employeur au regard de l’acquittement des 

contributions échues 

 

Salariés en contrats aidés (CUI, CDDI, Emploi d’avenir) ne disposant pas 

d’heure compteur CPF 
Pas d’engagement au titre du CPF des dossiers pour des salariés ne disposant pas d’heure compteur 
 

Formations sur temps de travail dans le cadre d’un congé de reclassement :  
Prise en charge dans la limite des heures compteur CPF (pas d’abondement possible sur les fonds légaux 

Plan, Professionnalisation et CPF). 

 

Formations multimodales et digitales –Expérimentation 2018 

Quand la durée de la formation excède le nombre d’heures inscrites sur le compteur CPF du demandeur, les 
dossiers CPF hors temps de travail pour lesquels la formation s’effectue pour au moins 80% du temps selon des 
modalités à distance (formations numériques ou multimodales) (1) pourront bénéficier d’un abondement. 

 

Cet abondement se fait : 

 sur les fonds du CPF 

 

 à hauteur d’un maximum de 12€/h 

 

 sans limitation du nombre d’heures abondées 

 

 quelle que soit la certification, à l’exception des formations aux langues étrangères : 

- sur la LNI ou les LRI pour les salariés des entreprises relevant d’une branche professionnelle 

- sur la LNI ou les LRI et inscrites à l’inventaire pour les salariés des entreprises hors branches.  

En effet, les dossiers relatifs aux formations multimodales qui visent une certification figurant sur une liste de 

branche (ou inscrite au RNCP pour les salariés des entreprises non branchées) sont d’ores et déjà pleinement 

éligibles à l’abondement. 

 

 

(1) les cours par correspondance étant expressément exclus de cette disposition. 
 

Cofinancement d’un dossier CPF 
Une heure partiellement déjà financée par l’OPCA (sur fonds CPF ou sur fonds professionnalisation) ne pourra 

pas bénéficier d’un cofinancement complémentaire sur d’autres fonds (fonds légaux Plan , fonds 

conventionnels).  
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Fiches 

 

CONGE FORMATION CDI (CIF CDI) ............................................................................................................................................................................................................................................. 5.1 

 Durée 

 Priorités 

 Barèmes de prise en charge des frais pédagogiques 

 Barèmes de prise en charge des frais annexes 

 Rémunération 

 

FORMATIONS SE DEROULANT EN DEHORS DU TEMPS DE TRAVAIL A L’INITIATIVE DU SALARIE (CDI ou CDD)  ......... 5.2 

 Durée 

 Priorités 

 Barèmes de prise en charge des frais pédagogiques 

 Barèmes de prise en charge des frais annexes 

 Dépôt des dossiers 

 

CONGE FORMATION CDD (CIF CDD) ........................................................................................................................................................................................................................................ 5.3 

 Durée 

 Priorités 

 Barèmes de prise en charge des frais pédagogiques 

 Barèmes de prise en charge des frais annexes 

 Rémunération 

 Calcul de l’ancienneté 

 Dépôt des dossiers 

 

CONGE DE BILAN DE COMPETENCES(CBDC) ................................................................................................................................................................................................................ 5.4 

 Priorités 

 Barèmes de prise en charge des frais pédagogiques 

 Barèmes de prise en charge des frais annexes 

 Rémunération 

 Calcul de l’ancienneté 

 Dépôt des dossiers 

 

CONGE POUR VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPERIENCE (CVAE) ............................................................................................................................................ 5.5 

 Priorités 

 Barèmes de prise en charge des frais d’accompagnement et de validation 

 Barèmes de prise en charge des frais annexes 

 Rémunération 

 Durée 

 Dépôt des dossiers  

5ème PARTIE 

CONGÉS FORMATION 
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Fiches 

 

CONGE EXAMEN ................................................................................................................................................................................................................................................................................................... 5.6 

 Barèmes de prise en charge des frais annexes 

 Priorités 

 Rémunération 

 Durée 

 Dépôt des dossiers 

 

CONGE DES JOURNALISTES PIGISTES ..................................................................................................................................................................................................................................... 5.7 

 

CRITÈRES DE RECOURS ................................................................................................................................................................................................................................................................................ 5.8 
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CONGES FORMATION 2018  

Critères d’attribution 

Fiche 5.1 

CONGE FORMATION CDI (CIF-CDI) 

Durée 

La durée de l’action de formation ne peut être ni inférieure à 35 h, ni supérieure à 1 607 h sauf pour les 

formations « déplafonnées » de la liste suivante dont la durée peut être prise en charge en totalité : 

 Diplôme d’État d’infirmier. 

 Diplôme d’État d’éducateur spécialisé. 

 Diplôme d’État d’éducateur de jeunes enfants. 

 Diplôme d’État d’assistant de service social. 

 Diplôme d’État de technicien de l’intervention sociale et familiale. 

 Diplôme d’État de moniteur éducateur. 

 BTS économie sociale et familiale 

 BTS professions immobilières. 

 

Priorités 

Les critères pour l’accès au financement du CIF sont : 

 

 Le caractère qualifiant de la formation : formation inscrite au RNCP. 

 

 L’objectif de reconversion des demandeurs. 
 

 Les candidats prioritaires : 

- Les salariés dont la formation visée permet d’obtenir une élévation de leur niveau initial (dernier 

diplôme obtenu). 

- Les salariés les plus âgés (dans l’année civile de démarrage de la formation). 

- Les salariés dont la date d’antériorité du dossier (qui correspond à la date de dépôt du premier 

dossier CIF-CDI recevable) est la plus ancienne. 

- Les salariés les plus anciens dans l’entreprise (à la date d’entrée en formation). 

- Les salariés reconnus travailleurs handicapés et/ou atteints d’une maladie professionnelle. 

- Les salariés qui ont bénéficié d’un Conseil en évolution professionnelle dont le plan d’action inclut 

la formation demandée au titre du CIF dans les 3 ans qui précèdent la date d’entrée en formation. 

- Les salariés qui ont réalisé un bilan de compétences dans les 3 ans qui précèdent la date d’entrée 

en formation (ce bilan devant être achevé à la date du dépôt de la demande). 

- Les dossiers CIF, avec cofinancement AGEFIPH ou partenaires institutionnels (notamment les 

Conseils régionaux), sont prioritaires et accordés au fur et à mesure (hors Commission 

d’attribution et hors système du scoring) dans la limite des enveloppes réservées. 
  



 

Conseil d’administration du  
15/06/2017 – 29/09/2017 – 16/11/2017 

 
 

Direction Générale - 39/49 

Les dossiers CIF visant une action de lutte contre l’illettrisme (hors CléA) sont prioritaires et accordés au fur 

et à mesure (hors Commission d’attribution et hors système du scoring) dans la limite d’une enveloppe 

dédiée et identifiée lors de la détermination de l’utilisation du disponible. 
Les demandes de CIF visant à compléter une certification, un titre ou un diplôme partiellement validé par 
un jury VAE et dont la VAE a permis d’alléger la durée de la formation visée ou le nombre de modules d’au 
moins 50 % sont examinés prioritairement et engagées au fil de l’eau sur une enveloppe dont le montant 
est égal à 2 % de la collecte. 

Les dossiers CIF refusés lors des Commissions d’attribution sont présentés aux branches professionnelles, 
sur leur demande, pour une prise en charge à 100 % dans le cadre d’un projet qualifié portant sur leurs 
priorités définies. 

 

Barèmes de prise en charge des frais pédagogiques 

 15 € net de l'heure pour les organismes prestataires non assujettis à la TVA. 

 18 € TTC de l'heure pour les organismes prestataires assujettis à la TVA. 

 

Barèmes de prise en charge des frais annexes 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est inférieure à 30 kms (aller simple), les frais annexes 

sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 0,98 € par heure de formation attestée. 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est supérieure ou égale à 30 kms (aller simple), les frais 

annexes sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 3,92 € par heure de formation attestée. 

 Dans le cas où la distance de référence est supérieure à 150 kms, les salariés qui sont dans une situation 

particulière et exceptionnelle pourront déposer une demande de réexamen de la prise en charge des frais 

annexes. Si la demande de réexamen est acceptée, les salariés seront alors tenus de présenter leurs 

justificatifs de frais annexes pour en obtenir le remboursement. 

 

Rémunération 
La prise en charge de la rémunération est effectuée à hauteur de 100 % du salaire de référence, dans la limite de 
2,2 fois plafond de la Sécurité sociale si la formation n’est pas qualifiante et à 2,3 fois plafond de la Sécurité 
sociale si la formation est qualifiante. 

 
  

http://www.uniformation.fr/Salaries/Dispositifs-de-formation/VAE
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CONGES FORMATION 2018  

Critères d’attribution 

Fiche 5.2 

 

LES FORMATIONS SE DEROULANT EN DEHORS 
DU TEMPS DE TRAVAIL À L’INITIATIVE DU SALARIE  

(CDI OU CDD) 
 « Congé hors temps de travail » - L6322-64 

Durée 

La durée de l’action de formation ne peut être ni inférieure à 120 h, ni supérieure à 1 607 h. 

 

Priorités 

Les critères prioritaires pour l’accès au financement sont : 

 Formation inscrite au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP). 

 Formation figurant dans le plan d’action établi à l’issue d’une démarche de Conseil en évolution 

professionnelle (CÉP) achevée dans les 3 ans qui précèdent la date d’entrée en formation. 

 Diplôme d'université. 

 Certificat de qualification professionnelle. 

 Mastère de grandes écoles. 
 

Barèmes de prise en charge des frais pédagogiques 

 15 € net de l'heure pour les organismes prestataires non assujettis à la TVA. 

 18 € TTC de l'heure pour les organismes prestataires assujettis à la TVA. 

 

Barèmes de prise en charge des frais annexes 

Le barème est celui applicable au CIF-CDI, à savoir :  

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est inférieure à 30 kms (aller simple), les frais annexes 

sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 0,98 € par heure de formation attestée. 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est supérieure ou égale à 30 kms (aller simple), les frais 

annexes sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 3,92 € par heure de formation attestée. 

 Dans le cas où la distance de référence est supérieure à 150 kms, les salariés qui sont dans une situation 

particulière et exceptionnelle pourront déposer une demande de réexamen de la prise en charge des frais 

annexes. Si la demande de réexamen est acceptée, les salariés seront alors tenus de présenter leurs 

justificatifs de frais annexes pour en obtenir le remboursement. 
 

Dépôt des dossiers 

Les dossiers doivent être adressés complets à Uniformation au moins 2 mois avant le démarrage de l’action de 

formation.  
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CONGES FORMATION 2018  

Critères d’attribution 

Fiche 5.3 

CONGE FORMATION CDD (CIF-CDD) 

Durée 

La durée de l’action de formation ne peut être ni inférieure à 35 h, ni supérieure à 1 607 h. 

 

Priorités 

Les critères prioritaires pour l’accès au financement du CIF-CDD sont : 

 

 Formation qualifiante inscrite au Répertoire national des certifications professionnelles (RNCP). 

 Salarié ayant acquis au plus un niveau d'études égal à IV (BP - BAC - BT). 

 

Les demandes faites par des demandeurs bénéficiaires de la reconnaissance de la qualité de travailleur 

handicapé visant une certification inscrite au RNCP sont également prioritaires. Cette priorité est concrétisée par 

la création d’une ligne dédiée. Les accords sur ces dossiers sont émis au fil de l’eau. 

 

Les demandes de CIF-CDD visant à compléter une certification, un titre ou un diplôme partiellement validé par un 

jury VAE, et dont la démarche VAE a permis d’alléger la durée de la formation visée ou le nombre de modules 

d’au moins 50 %, sont examinées prioritairement et engagées au fil de l’eau sur une ligne dédiée.  

 

L’enveloppe affectée au financement des dossiers « prioritaires » représente 50 % de l’enveloppe dédiée aux 

congés formation attribués en commissions. 

 

L’enveloppe affectée au financement de dossiers « non prioritaires », qui ne répondent à aucun ou qu’à un seul 

des critères de priorité, représente 40 % de l’enveloppe dédiée aux congés formation attribués en commission. 

L’enveloppe qui est affectée aux recours représente 10 % de l’enveloppe dédiée aux congés formation attribués 

en commission. 

 

NOTA 

Les recours déposés par les demandeurs ayant dans les 3 ans qui précèdent la date d’entrée en formation 

bénéficié d’un bilan de compétences, d’un bilan de compétences approfondi (BCA) financé par Pôle Emploi ou 

d’une démarche de CÉP (dont le Plan d’action inclut la formation demandée au titre du CIF) seront priorisés ainsi 

que les recours relatifs aux CQP non-inscrits au RNCP (et donc non prioritaires) et figurant sur une liste à arrêter 

par la Commission CIF. 

 

Barèmes de prise en charge des frais pédagogiques 

 15 € net de l'heure pour les organismes prestataires non assujettis à la TVA. 

 18 € TTC de l'heure pour les organismes prestataires assujettis à la TVA.  

http://www.uniformation.fr/Salaries/Dispositifs-de-formation/VAE


 

Conseil d’administration du  
15/06/2017 – 29/09/2017 – 16/11/2017 

 
 

Direction Générale - 42/49 

 

Barèmes de prise en charge des frais annexes 

Le barème est celui applicable au CIF-CDI, à savoir : 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est inférieure à 30 kms (aller simple), les frais annexes 

sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 0,98 € par heure de formation attestée. 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est supérieure ou égale à 30 kms (aller simple), les frais 

annexes sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 3,92 € par heure de formation attestée. 

 Dans le cas où la distance de référence est supérieure à 150 kms, les salariés qui sont dans une situation 

particulière et exceptionnelle pourront déposer une demande de réexamen de la prise en charge des frais 

annexes. Si la demande de réexamen est acceptée, les salariés seront alors tenus de présenter leurs 

justificatifs de frais annexes pour en obtenir le remboursement. 

 

Rémunération 

La rémunération versée par Uniformation est calculée à hauteur de 100 % du salaire de référence, dans la limite 

de 2,2 fois le plafond de la Sécurité sociale si la formation n’est pas qualifiante et à 2,3 fois le plafond de la 

Sécurité sociale si la formation est qualifiante. 

 

Calcul de l’ancienneté 

Par dérogation à l’article D6322-21 du Code du travail, Uniformation prend en compte l’ancienneté acquise au 

titre des CUI (Contrat unique d’insertion), des CAE (Contrat d’accompagnement dans l’emploi et des CA (Contrat 

d’avenir), dans le calcul des 4 mois consécutifs ou non en CDD au cours des 12 derniers mois. 

 

Dépôt des dossiers 

Les dossiers doivent être adressés complets à Uniformation au moins 3 mois avant le démarrage de l’action de 

formation. 
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CONGES FORMATION 2018  

Critères d’attribution 

Fiche 5.4 

CONGE DE BILAN DE COMPETENCES (CBDC) 
 

Priorités 

Les Congés pour bilan de compétences-CDI hors du temps de travail ne sont pas pris en charge par Uniformation 
au titre du CIF : le financement de ces bilans est à demander au titre du Compte personnel de formation (CPF). 

Les dossiers de Congés pour bilan de compétences-CDI sur le temps de travail pour lesquels le demandeur 
mobilise son Compte personnel de formation (CPF) sont prioritaires mais cette mobilisation est facultative. 

 

Barèmes de prise en charge des frais pédagogiques 

 56,00 € net de l'heure pour les organismes prestataires non assujettis à la TVA, soit un maximum de 1 344 €.  

 67,20 € TTC de l'heure pour les organismes prestataires assujettis à la TVA, soit un maximum de 1 612,80 €. 

 

Barèmes de prise en charge des frais annexes 

Le barème est celui applicable au CIF-CDI, à savoir : 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est inférieure à 30 kms (aller simple), les frais annexes 

sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 0,98 € par heure de formation attestée. 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est supérieure ou égale à 30 kms (aller simple), les frais 

annexes sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 3,92 € par heure de formation attestée. 

 Dans le cas où la distance de référence est supérieure à 150 kms, les salariés qui sont dans une situation 

particulière et exceptionnelle pourront déposer une demande de réexamen de la prise en charge des frais 

annexes. Si la demande de réexamen est acceptée, les salariés seront alors tenus de présenter leurs 

justificatifs de frais annexes pour en obtenir le remboursement. 

 

Rémunération 

Le salaire brut de référence, pris en compte pour le calcul du remboursement de la rémunération à l'employeur 

ou du versement de la rémunération CDD, est égal au salaire, dans la limite de 2,3 fois le plafond de la Sécurité 

sociale. 

 

Les heures de face-à-face pédagogique doivent représenter au moins 70 % des heures attestées, conformément 

aux dispositions de la charte qualité à laquelle tout organisme doit adhérer pour obtenir l’agrément 

d’Uniformation. 
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Calcul de l’ancienneté 

Pour les titulaires de CDD, par dérogation à l’article D 6322-21 du Code du travail, Uniformation prend en compte 

l’ancienneté acquise au titre des CUI (Contrat unique d’insertion), des CAE (Contrat d’accompagnement dans 

l’emploi et des CA (Contrat d’avenir), dans le calcul des 4 mois consécutifs ou non en CDD au cours des 12 

derniers mois. 

 

Dépôt des dossiers 
Les dossiers doivent être adressés complets à Uniformation au moins 2 mois avant le démarrage du bilan 
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CONGES FORMATION 2018  

Critères d’attribution 

Fiche 5.5 

 

CONGE POUR VALIDATION DES ACQUIS DE L’EXPERIENCE 

(CVAE)  
 

Priorités 

Les Congés pour VAE-CDI hors du temps de travail ne sont pas pris en charge par Uniformation : le financement 

de ces accompagnements VAE est à demander au titre du Compte personnel de formation. 

Les dossiers de Congés pour VAE-CDI sur le temps de travail pour lesquels le demandeur mobilise son Compte 

personnel de formation (CPF) sont prioritaires mais cette mobilisation est facultative. 

 

Barèmes de prise en charge des frais d’accompagnement et de 

validation 

La prise en charge du coût d’accompagnement est plafonnée par Uniformation à : 

 56,00 € net de l'heure pour les organismes non assujettis à la TVA. 

 67,20 € TTC de l'heure pour les organismes assujettis à la TVA. 

 

La prise en charge du coût global (accompagnement et validation) est plafonnée par Uniformation en fonction de 

la durée et du niveau de certification visé, à : 

 1 750 € pour 24 h de prestation. 

 2 500 € pour 72 h de prestation uniquement si la certification visée est de niveau V. 

 

Barèmes de prise en charge des frais annexes 

Le barème est celui applicable au CIF-CDI, à savoir : 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est inférieure à 30 kms (aller simple), les frais annexes 

sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 0,98 € par heure de formation attestée. 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est supérieure ou égale à 30 kms (aller simple), les frais 

annexes sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 3,92 € par heure de formation attestée. 

 Dans le cas où la distance de référence est supérieure à 150 kms, les salariés qui sont dans une situation 

particulière et exceptionnelle pourront déposer une demande de réexamen de la prise en charge des frais 

annexes. Si la demande de réexamen est acceptée, les salariés seront alors tenus de présenter leurs 

justificatifs de frais annexes pour en obtenir le remboursement. 

 

Rémunération 

Le salaire brut de référence, pris en compte pour le calcul du remboursement de la rémunération à l'employeur 

ou du versement de la rémunération CDD, est égal au salaire, dans la limite de 2,3 fois le plafond de la Sécurité 

sociale.  
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Durée 

La durée du congé peut être étendue jusqu’à 72 h pour les candidats à une certification de niveau V. 

La durée du congé peut être étendue jusqu’à 72 h pour les candidats à une certification de niveau V. 

 

Dépôt des dossiers 

Les dossiers doivent être adressés complets à Uniformation au moins 2 mois avant le démarrage des actions 

d’accompagnement (ou avant la validation si pas d’accompagnement). 
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CONGES FORMATION 2018  

Critères d’attribution 

Fiche 5.6 

CONGE EXAMEN 

 

Barèmes de prise en charge des frais annexes 

Le barème est celui applicable au CIF-CDI, à savoir : 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est inférieure à 30 kms (aller simple), les frais annexes 

sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 0,98 € par heure de formation attestée. 

 Si la distance entre domicile et lieu de formation est supérieure ou égale à 30 kms (aller simple), les frais 

annexes sont pris en charge à hauteur d’un montant maximum de 3,92 € par heure de formation attestée. 

 Dans le cas où la distance de référence est supérieure à 150 kms, les salariés qui sont dans une situation 

particulière et exceptionnelle pourront déposer une demande de réexamen de la prise en charge des frais 

annexes. Si la demande de réexamen est acceptée, les salariés seront alors tenus de présenter leurs 

justificatifs de frais annexes pour en obtenir le remboursement. 

 

Priorités 

L’ensemble des Congés examen est considéré comme prioritaire. 

 

Rémunération 

Le salaire brut de référence, pris en compte pour le calcul du remboursement de la rémunération à l'employeur 

ou du versement de la rémunération CDD, est égal au salaire dans la limite de 2,3 fois le plafond de la Sécurité 

sociale. 

 

Durée 

Au cours d'une même année civile, un salarié se voit accorder plusieurs congés examen mais la durée cumulée de 

ces congés ne peut dépasser, par année, 24 h. 

Ces 24 h comprennent d’une part les heures dédiées à la préparation du titre ou diplôme et, d’autre part, les 

heures consacrées à passer un examen. 

 

Dépôt des dossiers 

Les dossiers doivent être adressés complets à Uniformation au moins 2 mois avant le démarrage du congé. 
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CONGES FORMATION 2018  

Critères d’attribution 

Fiche 5.7 

 

LE CONGE DES JOURNALISTES PIGISTES 

 

 

Les journalistes pigistes ont accès aux financements du CIF-CDD par Uniformation à condition de justifier du 

paiement de piges de la part d’au moins, une entreprise adhérente, au cours des 12 derniers mois avant cette 

demande. 

 

Les autres critères et priorités retenus par Uniformation sur chacun des dispositifs du CIF-CDD (congé formation, 

congé VAE, congé bilan de compétences) leur sont applicables. 
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CONGES FORMATION 2018  

Critères d’attribution 

Fiche 5.8 

 

CRITERES DE RECOURS 

1ère étape : les demandes relatives aux dossiers présentant l’une des spécificités suivantes sont retenues : 

 

2ème étape : si l’étape 1 n’a pas permis d’épuiser l’enveloppe allouée à la session de recours, les dossiers pour 
lesquels le demandeur a mobilisé son Compte personnel de formation (CPF) sont retenus. 

3ème étape : si l’étape 2 n’a pas permis d’épuiser l’enveloppe allouée à la session de recours, les recours 
relatifs aux dossiers ayant obtenu les plus forts scores lors de la commission d’attribution sont acceptés. 

 


